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Scrutin de 2015 au Burundi : un parcours semé d’embiches

IRIN, 5 novembre 2012 A BUJUMBURA - Le 30 octobre, les donateurs internationaux ont promis plus de 2 milliards de

dollars pour soutenir le dA©veloppement du Burundi. lls ont semblA®©, par cette promesse, reconnaA®tre formellement les
progrA”s rA©alisA©s par ce pays da€™Afrique centrale dans la voie de la paix et de la dA©mocratie. Cependant, les souvenirs
la guerre civile de 1993-2005, qui a fait plus de 200 000 victimes, sont encore frais dans les mA©moires. Les analystes,

les experts des droits de IA€™homme et les membres de la sociAGtA© civile et des partis politiques da€™opposition, SA€™ils s
sur le fait que des progrA’s significatifs ont AOtA© rA©alisA©s, sa€™inquiAtent toutefois des divers problA 'mes de sA©curitAC
gouvernance qui pourraient les faire dACrailler A I1&€™approche des A©lections de 2015.

Depuis la fin de la guerre civile, il y a huit ans, le Burundi a organisA© deux A®lections multipartites, vu des groupes rebelles

se transformer en partis politiques et assistA© A 1a€™A©mergence da€™une sociAGtA© civile dynamique et dA€™une presse
libre. Les A©coles et les cliniques de santA© sont ouvertes et les fonctionnaires perAgoivent leur salaire. A« La normalisation
de la vie politique dans ce pays a constituA© un remarquable accomplissement A», a dit Rosine Sori-Coulibaly,

Coordinatrice rAG©sidente des Nations Unies et ReprA©sentante spACciale adjointe du SecrAGtaire gA©nA©ral des Nations Uni
au Burundi, dans une dA®©claration portant sur les promesses des participants A la confA©rence des donateurs qui S&€™est
tenue A GenA've. A« Le Burundi est A prA©sent sorti de la pAC©riode post-conflit et sA€™engage vACritablement sur la voie d
dA©veloppement A», a dit le prAG©sident du pays, Pierre Nkurunziza, A 1a&€™occasion de la confA@rence. Le son de cloche sen
pourtant diffA@rent dans la capitale, Bujumbura. ExA©cutions extrajudiciaires La principale prA©occupation, qui est
ouvertement partagA©e par les partenaires internationaux du Burundi, concerne les multiples rumeurs selon lesquelles

des AGIA©ments des forces de sA©curitA© procA©deraient A des assassinats ciblA©s da€™individus en raison de leur affiliati
des partis da€™opposition, en particulier les Forces nationales de libA©ration (FNL). Le gouvernement a catA©goriquement niA
ces informations. A« En 2011, il y a eu 78 exA©cutions extrajudiciaires A», a dit A IRIN Pierre-Claver Mbonimpa, prA©sident
de lA€™Association pour la protection des droits de lA€™homme et des prisonniers (APRODH). A« Jusqua€™A prA©sent, en :
avons comptA© 15 exA©cutions extrajudiciaires. Ce nA€™est pas parce que vous tuez moins de gens par rapport A |&€™annA
prA©cA©dente que les choses sa€™amAcliorent. Pour nous, il faut zZA©ro A», a-t-il dit. A« Comment une dA©mocratie peut-ell
fonctionner lorsqua€™on peut tuer quelqua€™un pour ses idAGes ? A» s&€™est interrogA© Pacifique Nininahazwe, prAGsider
pour le renforcement de la sociAGtA®© civile, une coalition de 146 organisations. Dans un rapport publiA© en mai, Human
Rights Watch (HRW) a notA© que des groupes da€™opposition armA©s avaient A©galement commis des meurtres, souvent Sc
A« la forme da€™attaques de reprA©sailles menA©es par des membres du CNDD-FDD [le Conseil national pour la dA©fense ¢
dA©mocratie-Forces pour la dA©fense de la dA©mocratie, le parti au pouvoir] et des FNL A». A€ IA€™approche de la confAG©re
GenA've, HRW a appelA© les bailleurs de fonds A A« exhorter le gouvernement burundais A mettre fin A |1&€™impunitA© en
sa€™assurant que les auteurs des assassinats politiques et des autres exactions sont identifiA©s et poursuivis en justice A». Ac
Le gouvernement burundais a promis A plusieurs reprises de mettre fin aux violations des droits de IA€™homme, mais il y a

un fossA®© entre la rhAGtorique et la rAGalitA© A», a dit Daniel Bekele, directeur de la division Afrique de HRW. Pour M.
Mbonimpa, 1&€™activiste des droits de I4€™homme, les assassinats ciblA©s sont symptomatiques da€™un problA"me beaucot
large. A« Je crois que tous les probIA mes auxquels le Burundi a AGtA© confrontA© au fil des ans sont liAGs au systA'me de
justice. Les juges ne sont pas IA pour faire respecter la loi ; ces temps-ci, ils sont plutA't 1A pour exA©cuter les ordres de

leurs supA®©rieurs du pouvoir exA©cutif. Alors que notre constitution prA©voit la sA©paration des pouvoirs exA©cultif, IACgislatif
judiciaire, le judiciaire a AOtA® incorporA© A 1a€™exA©cutifa€! Un juge devrait Adtre au-dessus de la police, mais ca€™est dA
police qui donne des ordres aux juges. RAOsultat : ca€™est le rA gne de IA€™impunitA© A», a-t-il dit. Militarisation de la ligue d
jeunes du CNDD-FDD Selon plusieurs sources, cette impunitA© sa€™AGtend aux jeunes du parti au pouvoir, les Imbonerakure
(A« ceux qui voient loin A», en kirundi), qui ont AOtA© impliquA©s dans des attaques et des actes da€™intimidation A |&€™enc
partisans des partis da€™opposition. lls ont A©galement AOtA© accusA©s da€™Aztre un prolongement inconstitutionnel des fo
sA©curitA© de 1a€™A%otat. A« Nous avons entendu dire qua€™ils circulent avec leurs armes A la campagne. Et s&€™ils se fol
pas de suivi devant les tribunaux A», a dit M. Nininahazwe. Il a ajoutA© que les Imbonerakure avaient dAGfilA© en uniforme en
prA©sence du ministre de la€™IntACrieur A |a&€™occasion da€™un rassemblement tAGIA©viSA© organisA© en septembre da
Cibitoke par le parti au pouvoir. A« CA€™est grave, parce que ce sont des anciens rebelles dA©mobilisA©s qui retournent A un
forme de vie militaire A», a-t-il dit. Selon M. Mbonimpa, les Imbonerakure risquent, en A« terrorisant les partisans des

partis dA€™opposition A» de provoquer une mobilisation semblable chez les jeunes appartenant A ces partis. A« Et A ce
moment-IA , ils se battronta€} CaA€™est comme A8a que A8a a commencA®© en 1993. A» LA©once Ngendakumana, prA©sident
la€™Alliance des dA©mocrates pour le changement (ADC-Ikibiri), une coalition de 10 partis da€™opposition, a fait A©cho A ce
craintes. A« Il faut savoir que nous avons, dans nos rangs, des jeunes hommes et des jeunes femmes qui ont AOtA© formA©s
par des groupes politiques armA®©s et qui savent manier les armes A», a-t-il dit. A« Si nous voulions rA@agir de cette faASon,
nous pourrions le faire. Mais ce nA€™est pas ce que nous souhaitons. A» M. Ngendakumana a A©galement accusA®© les
Imbonerakure de A« se rendre dans des endroits publics comme les marchA®©s, les A©coles et les AGglises pour dire aux
jeunes hommes et aux jeunes femmes qui SAE€™y trouvent 4€"vous devez adhA©rer au CNDD-FDDAE™ et leur ordonner da€™
des pseudo-rA©unions de bienvenue pour les nouveaux membres A». A« Nous rejetons ce dA©sir de retour au rA©gime de
parti unique. Nous avons adoptA© un systA 'me dA©mocratique multipartite basA© sur plusieurs partis politiques. Nous

voulons conserver ce systA'me. A» La militarisation de la ligue des jeunes du parti prA©sidentiel A« empoisonne le climat,

car ces jeunes, qui sA"'ment la terreur, bA©nAGficient du soutien du gouvernement, du parti au pouvoir et de la police A», a-t-

il dit. Le prA©sident des Imbonerakure Denis Karera a rejetA© ces allA©gations en les qualifiant de A« propos erronA©s et
provocateurs relayA©s par des individus motivA©s par leurs propres intA©rA2ts et qui cherchent A dA©sorienter la population A
A« Peut-Adtre ont-ils peur des A@lections de 2015 parce qua€™ils [les partis da€™opposition] na€™ont pas de membres A», a-
InterrogA@ au sujet de la€™implication du groupe dans des affaires qui sont gA©nA©raIement du ressort de la police, M. Karere
dit : A« Nous sommes les premiers A nous engager en faveur de la paix et de la sA©curitA© [en travaillant en collaboration
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avec] les forces de sA©curitA®©, les tribunaux, le peuple et I&€™administration. A» A« Le rA’le des Imbonerakure est le mA2me
celui de tous les autres Burundais. Tous les Burundais doivent contribuer au maintien de la paix A», a-t-il dit A IRIN. A« Par
exemple, si vous voyez un voleur dans la maison de votre voisin, allez-vous le laisser s&€™A©chapper ? Non ! Le moins que
vous puissiez faire est de le dA©noncer ou da€™appeler la police pour arrAdter ce criminel, ce voleur. CA€™est ce que nous fai
comme tous les Burundais A», a-t-il ajoutA©. A« Mais nous ne punissons pas et nous na&€™appliquons pas la justice. Nous
sommes contre A§a A», a-t-il conclu. M. Karera a A©galement niA© que de nouveaux membres du CNDD-FDD aient AOtA©
contraints da€™adhAGrer au parti. Son patron, le prA©sident du CNDD-FDD Pascal Nyabenda, a dit A IRIN : A« Le parti au
pouvoir ne souhaite pas aller seul aux A©lections. Nous voulons qua€™il y ait dA€™autres partis politiques en compA®titiona€!
monde a] les mA2mes droits, mais pas la mA2me force. Mon parti est partout, alors qua€™on ne peut pas en dire autant de
la€™ADC-Ikibiri. A» Des projets de loi contraignants M. Nininahazwe, le leader de la sociAGtA® civile, a dit qua€™il AGtait A©g
inquiet au sujet des projets de loi qui A« limiteraient les libertA©s fondamentales A». Ces projets de loi restreignent la libertA©
de la presse, autoriseraient les responsables locaux A interdire ou A interrompre une rA©union lorsqua€™ils estiment que IA€T
public est menacA®© et rendraient la crA©ation dA€™une organisation conditionnelle A 1a€™obtention de |1&€™autorisation des |
gouvernement. Le chef de Ia€™opposition, M. Ngendakumana, a exprimA®© ses inquiAGtudes face aux propositions de donner
au ministre de la€™IntACrieur le contrA’le des partis politiques : A« lls veulent crA©er un A%otat A parti unique et entretenir une
certaine confusion entre le parti [au pouvoir] et lA€™A%otat. A» Les partis da&€™opposition ne sont pas reprA©sentA©s au Parlel
parce qua€™ils ont boycottA© les AGlections IAGgislatives de 2010. Et maintenant ? Dans son plus rA©cent rapport sur le Buru
la€™International Crisis Group (ICG) a indiquA© que ces AGIA©ments menaA8aient le processus de retour A la stabilitA© post
a€" rAQgi par les accords de paix et de partage du pouvoir signA©s A Arusha, en Tanzanie, en 2000 a€* et A« compromettaien
sA©rieusement les prA©paratifs pour les AGlections de 2015 A». Selon le rapport, les AGtapes pour remettre en route le
processus exigent notamment de renoncer A la violence politique ; da€™instaurer un dialogue inclusif entre le gouvernement
et lA€™opposition ; de mettre en place les conditions permettant le retour sA©curitaire des leaders de 1a€™opposition en exil ; d
renforcer le pluralisme politique ; de rA©examiner le projet de loi sur la libertA© politique et des mA©dias ; et da€™A®laborer, p
consensus, une feuille de route pour la prA©paration des AGlections en s&€™assurant que tous les acteurs politiques soient
reprA@sentA©s par la commission A©lectorale. [FIN] [Cet article vous est parvenu via IRIN, un dA©partement d'informations
humanitaires des Nations Unies, mais ne reflA"te pas nA©cessairement les vues des Nations Unies ou de ses agences]
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